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Réponse du Conseil administratif à la motion de Mme Isabel Nerny, MM. Roman Juon, Bernard Lescaze, Mme Monica Huber Fontaine, MM. Jean-Charles Lathion, Jean-Pierre Oberholzer et Mme Marie-France Spielmann, acceptée par le Conseil municipal le 15 novembre 2000, intitulée: «Demande d'un arrêt supplémentaire «facultatif» pour le minibus 17 desservant la Vieille-Ville».








TEXTE DE LA MOTION





Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à prendre contact avec la société privée dont dépend le minibus 17, afin de soulager bon nombre de résidents de ce quartier.








REPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF





Le minibus N° 17 ne dépend pas d’une compagnie privée mais bien des Transports publics genevois, celui-ci étant subventionné par la Ville de Genève. Cette régie nous a informés que la couverture territoriale de la ligne N° 17 est meilleure que les objectifs fixés par la loi cantonale sur le réseau des transports publics.





La demande exprimée entraîne l’extension de l’itinéraire actuel aux rues Farel et des Barrières. Deux options sont possibles:





1.	le maintien de la fréquence actuelle de passage implique l’ajout d’un véhicule et le doublement du coût actuel d’exploitation, à répartir entre les partenaires, la fréquence passant alors de 18 minutes à 10 minutes;





2.	le maintien du coût d’exploitation actuel et d’un seul véhicule ferait passer la fréquence actuelle de 18 minutes à 20 minutes.





On le voit, le choix est financier et ne dépend pas seulement de la Ville de Genève. C’est pourquoi le Conseil administratif a demandé, le 12 juin 2001, aux Transports publics genevois d’augmenter leur participation financière au coût d’exploitation de la ligne N° 17.





Pour la Ville de Genève, l’augmentation de sa participation aux frais d’exploitation des Transports publics genevois de la ligne N° 17 de la Vieille-Ville pourra être examinée dans le cadre du projet de budget 2002 du département de l’aménagement, des constructions et de la voirie. Cette subvention s’est montée à 103 700 francs pour l’année 2000 et devra être, d’une part indexée, d’autre part augmentée, dans le projet de budget 2002.
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Le 20 juin 2001


